
Cahier des charges du
médecin conseil de l’organisation de soins à domicile (OSAD)

………………………………..
1. Préambule

L’article 143g de la loi du 29 mai 1985 sur la santé publique (LSP) demande à ce que toute organisation de soins à domicile (OSAD) dispose d’un médecin conseil.
2. Rôle

La pratique médicale du médecin conseil, associée à une bonne connaissance de l’activité d’aide et de soins à domicile, lui confère un rôle dans l’harmonisation des prestations offertes, tant par les médecins que par les équipes.

En tant que référence médicale pour l’équipe d’aide et de soins à domicile, le médecin conseil exerce les fonctions suivantes en collaboration avec le responsable d’exploitation : 
· il s’assure des qualifications du personnel engagé ;

· il conseille les membres de l’équipe pour toutes les questions médicales ;

· il indique, explique et fait respecter la déontologie médicale dont il est le garant ;

· il participe à la gestion du programme Qualité ;

· il rappelle au sein de l’institution qui l’a mandaté les exigences du secret professionnel, de discrétion et de protection de la personne ; 

· il s’efforce de susciter des rencontres avec ses confrères et contribue à la formation continue dans le domaine médical des intervenants à domicile ;

· il sert d’intermédiaire ou de médiateur entre ses confrères et les divers intervenants, comme avec les médecins des hôpitaux, des établissements médico-sociaux et des organisations impliquées dans le réseau sanitaire ;

· il s’implique chaque année dans la formation continue du personnel ;

· il participe à l’élaboration de programmes et de protocoles de travaux divers.

3. Limites

Sauf cas particulier (urgence ou autorisation octroyée par un organe de la SVM), le médecin conseil ne se substitue pas au médecin traitant.

Le médecin conseil s’abstient dans ses fonctions d’entretenir des relations directes avec les patients, à l’exception de sa propre patientèle.

4. Nature juridique des relations avec l’OSAD
Le médecin conseil n’est pas un membre de l’équipe d’aide et de soins à domicile. 
Il n’existe aucune relation hiérarchique entre le/la directeur/rice de l’OSAD, le/la responsable de l’équipe soignante et lui-même. Il n’a pas non plus d’autorité définie sur les autres intervenants. 
Le médecin conseil garde une activité de libre praticien prédominante. Il exerce le mandat qui lui est confié dans le cadre du rôle général exposé plus haut.

5. Taux d'activité et rémunération 

Le taux d’activité et sa rémunération font l’objet d’un contrat entre le médecin conseil et l’OSAD.
6. Durée

Le mandat est confié pour une durée de deux ans, à dater du………..… Il est renouvelable d’un commun accord et résiliable de part et d’autre en tout temps.
7. Cessation d’activité
En cas de cessation d’activité ou d’incapacité à exercer d’une durée supérieure à deux mois, le médecin conseil informe sans délai le SSP.
Fait en deux exemplaires originaux.
Lieu, date ……………………………………….
Pour accord :

Le médecin conseil
La Direction de l’OSAD
